
Présents : M. VILLEMAGNE Michel - Mme VAREILLE Nadège - M. MARCAILLOU Patrick -
M.  GAUTHIER  Christophe  -  Mme  PONTON  Carine  -  M.  MARMEYS  Michel  –
Mme BOUCHARDON Isabelle – M. CROS Laurent – Mme CROZE Blandine - M. CHANTRE
Éric – Mme ARSAC Brigitte – M. LESCAILLE Bernard  – M. CHALANCON Anthony.

Absents :  Mme  VINDRIEUX  Cécile  (donne  procuration  à  Mme  CROZE  Blandine)  -  Mme
GUILLOT  Priscilla  (donne  procuration  à  M.  CROS  Laurent)  –  M.  NOIR  Benjamin  -  Mme
SOUBEYRAND Laura – M. FAURIE Romain – Mme CHOMARAT Sandrine (donne procuration à
Mme PONTON Carine).

Secrétaire de séance : Mme BOUCHARDON Isabelle

1) Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 22 juin 2023.

Le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 22 juin 2023 est adopté à l’unanimité.

2) Présentation des décisions prises par le Maire – Rapport de M. MARCAILLOU.

Trois décisions ont été prises par le Maire dans le cadre de délégations que l'assemblée délibérante
lui a consenties. Elles sont présentées aux élus :

Assistance à Maîtrise d’ouvrage pour la mise en place de la vidéoprotection
Date de la décision : 27 juin 2023.
Nom de l’entreprise retenue : TECHNOMAN
Montant de la mission : 11 125.00 euros HT.

Acquisition d’une lame de déneigement et remise en état d’une saleuse.
Date de la décision : 27 juin 2023
Entreprise retenue : ESCOMEL
Montant des travaux de remise en état de la saleuse : 4 599.00 € HT.
Montant de l’acquisition d’une lame de déneigement : 10 400.00 € HT.

Acquisition et installation de toilettes sèches au tennis.
Date de la décision : 10 juillet 2023
Entreprise retenue : SANISPHERE
Montant du projet : 33 824.40 euros TTC.

3)  Approbation  du  rapport  de  la  Commission  Locale  d’Évaluation  des  Charges  Transférées
(CLECT) du 27 mars 2023 – Rapport de M. VILLEMAGNE.

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C,
Vu les statuts de la Communauté de communes de Val’Eyrieux,
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Considérant  l’avis  favorable  de  la  Commission  Locale  d’Évaluation  des  Charges  Transférées
(CLECT) du 27 mars 2023, qui s’est réunie dans le cadre du transfert de compétence 
« enseignement musical »,

M. le Maire précise que ce rapport entraînera une modification des attributions de compensation au
sein de la communauté de communes lors d’un prochain conseil communautaire.

M. le Maire propose d’approuver le rapport de la CLECT du 27 mars 2023, joint en annexe à la
présente délibération.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal :
* VALIDE le rapport de la CLECT en date du 27 mars 2023
* ADOPTE la révision des attributions de compensation selon le rapport :  soit :  23 000 €/an à
compter de l’année 2024 et 21 661€ pour 2023 pour la commune de Saint-Agrève.
* AUTORISE le Maire à effectuer toutes les démarches administratives et financières nécessaires à
la présente délibération.

Pour : 16  Contre : 0  Abstention : 0

4) Avenant n°1 au marché de maîtrise d’œuvre pour l’aménagement de la gare et de ses abords –
Rapport de M. VILLEMAGNE.

Vu le code de la commande publique, 
Vu  la  délibération  en  date  du  27  janvier  2022  attribuant  le  marché  de  maîtrise  d’œuvre  au
groupement Let’s Go,
Vu la notification du marché de maîtrise d’œuvre en date du 15 février 2022,
Vu la commission MAPA en date du 3 août 2023 approuvant l’avenant n°1,
Vu les montants inscrits au budget,

Le  Maire  présente  le  projet  d’avenant  n°1  concernant  le  marché  de  maîtrise  d’œuvre  pour
l’aménagement de la gare et de ses abords.

Avenant impactant le coût

Lors des phases de l’avant-projet et de l’avant-projet définitif, les aménagements ont évolué et le
projet a fait l’objet d’adaptation modifiant l’enveloppe budgétaire initiale de l’étude de faisabilité.

Le montant de l’opération chiffré au niveau de l’étude de faisabilité était de 628 100 euros HT. 
Le montant des travaux à l’issue de l’avant-projet définitif est de 912 101 euros HT notamment afin
de prendre en compte l’aménagement d’un ancien wagon.

Compte tenu de l’évolution du projet et de l’enveloppe budgétaire correspondante, le groupement
de maîtrise d’œuvre sollicite un avenant afin que leurs honoraires soient également adaptés.
Le taux de rémunération reste à 9.82% (mission de base et OPC).

Afin de tenir  compte de l’actualisation du projet,  l’avenant n°1 au contrat  de maîtrise  d’œuvre
s’établit comme suit :
*montant initial de la maîtrise d’œuvre : 61 679.42 euros HT (628 100*9.82%)
*montant des travaux à l’issue de la phase APD : 912 101 euros HT
*nouveau montant de maîtrise d’œuvre : 89 568.32 euros HT (912 101*9.82%) soit un avenant en
plus-value de 27 888.90 euros HT (45.22%)



Avenant impactant les délais

Le Cahier des Clauses Administratives Paritaires prévoyait une durée du marché de 12 mois.
Lors de la phase de négociation, le cabinet a indiqué une durée pour la phase des travaux de 10 à 12
mois.

Afin de tenir compte de l’avancement de l’opération, il convient de modifier la durée du marché en
l’allongeant de 18 mois pour tenir compte des contraintes du chantier et des contraintes financières
de l’opération (réponse des financeurs en attente).

La date de notification était le 15 février 2022 pour une durée initiale de 12 mois.
Avec l’allongement de la durée de 18 mois, la fin du marché de maîtrise d’œuvre devra intervenir
au plus tard le 14 août 2024.

Le Conseil Municipal ouï l’exposé, et après en avoir délibéré :
* APPROUVE l’avenant n°1 au marché de maîtrise d’œuvre pour l’aménagement de la gare et de
ses abords tel que présenté tant sur le point financier que sur la durée.
* PRÉCISE que cet avenant couvre l’ensemble de l’opération y compris l’aménagement des abords
et du wagon.
* AUTORISE le maire à signer l’ensemble des documents nécessaires à ce dossier.

Pour : 16  Contre : 0  Abstention : 0

5)  Modification du tableau des emplois : création d’un emploi permanent à temps non complet
d’une durée hebdomadaire de 7 heures pour le service de restauration scolaire – Rapport de M.
VILLEMAGNE.

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-8-5° ;
Vu le décret n°2016-604 du 12 mai 2016 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des
adjoints techniques territoriaux ;

Le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que conformément à l’article L. 332-8 5° du
code général de la fonction publique, un emploi permanent à temps non complet inférieur à 17h30
peut être occupé par un agent contractuel dans toute collectivité et tout établissement public, sans
condition de seuil démographique.

Compte tenu des effectifs au service de restauration scolaire à la cantine élémentaire pour la rentrée
scolaire 2023/2024, il convient de renforcer les effectifs de ce service.

Il précise que les besoins de la collectivité nécessitent la création d’un emploi permanent d’adjoint
technique relevant de la catégorie hiérarchique C à temps non complet dont la durée hebdomadaire
de service est fixée à 7/35ème.

Ainsi, en raison des tâches à effectuer au service de restauration, le Maire propose l’établissement
d’un contrat à durée déterminée d’une durée de 12 mois, renouvelable par reconduction expresse.
La durée des contrats successifs ne peut excéder un total de six années. À l’issue de la période
maximale de six années, le contrat ne peut être reconduit que par une décision expresse et pour une
durée indéterminée, en application de l’article L. 332-9 du code général de la fonction publique.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :
* D’AUTORISER le recrutement d’un agent contractuel sur l’emploi permanent du grade d’adjoint
technique  relevant  de  la  catégorie  hiérarchique  C  pour  effectuer  les  missions  de  service  et



surveillance de la cantine à temps non complet à raison de 7 heures hebdomadaires, pour une durée
déterminée de 12 mois.
* PRÉCISE que la dépense correspondante est inscrite au budget.
*AUTORISE le Maire à signer tous les documents nécessaires à ce dossier.

Pour : 16  Contre : 0 Abstention : 0

6)  Déclaration de sous-traitance dans le marché de construction du skatepark – Rapport de Mme
VAREILLE.

Vu le code de la commande publique,
Vu  la  délibération  du  Conseil  Municipal  en  date  du  20  octobre  2022  attribuant  le  marché  de
conception réalisation pour la construction du skatepark.

La réalisation du skatepark nécessite des travaux de serrurerie.
L’entreprise VAL RHÔNE TP a sollicité une déclaration de sous-traitance concernant les travaux de
serrurerie.
Ces travaux seront confiés à l'entreprise METALLODROME pour un montant de 11 358.80 euros
HT (la TVA sera autoliquidée par le titulaire du marché).

Le Conseil Municipal ouï l’exposé, et après en avoir délibéré :
* ACCEPTE la déclaration de sous-traitance présentée par le mandataire du groupement représenté
par l'entreprise VAL RHÔNE TP pour un montant de 11 358.80 euros HT concernant les travaux de
serrurerie.  
* AJOUTE que cette sous-traitance est confiée à l’entreprise METALLODROME.
* AUTORISE le Maire à signer l'acte spécial de sous-traitance.

Pour : 16 Contre : 0 Abstention : 0

7) Convention de partenariat lire et faire lire – Rapport de Mme VAREILLE.

La Fédération des Œuvres Laïques de l'Ardèche propose la reconduction de l'opération «  Lire et
faire lire ».
Il s'agit de séances de lecture organisées en petits groupes, une ou plusieurs fois par semaine, sur le
temps scolaire et périscolaire, dans une démarche axée sur le plaisir de lire et la rencontre entre les
générations.
La réalisation de cette opération nécessite la conclusion d'une convention avec la Fédération des
Œuvres Laïques de l'Ardèche (FOL).
La participation de la commune est annuelle et forfaitaire à savoir 180 euros pour 4 classes ou plus
(école élémentaire) et 120 euros pour 3 classes (école maternelle) pour l'année scolaire 2023-2024.

Le Conseil Municipal ouï l’exposé, et après en avoir délibéré :
*APPROUVE la convention avec la FOL dans le cadre de l'opération « Lire et faire lire » telle que
présentée.
*AUTORISE le Maire à signer tous les documents nécessaires à ce dossier.

Pour : 16  Contre : 0 Abstention : 0



8) Questions diverses

M.  LESCAILLE  soulève  la  question  des  travaux  rue  de  l'Église  et  de  leurs  échéances.  M.
VILLEMAGNE informe le Conseil que la réfection de la voirie, initialement prévue partiellement
en 2023, a été ajournée pour permettre une étude des réseaux souterrains (conjointement avec la
CCVE et ADN) et que l’ensemble des travaux devraient avoir lieu en 2024, y compris les réseaux.
Une réflexion sera à  mener  sur toutes  les  voies du Chiniac qui  seront  amenées  à voir  plus  de
touristes avec le développement de la Gare et de la Dolce via.

Mme CROZE signale le problème d’odeurs de poubelles pour les riverains de la Place St-Hubert.

Mme VAREILLE indique que le dialogue territorial au sujet du renouvellement des éoliennes, mené
par la société Bleu Paroles, aura lieu du 10 au 20 septembre 2023.

Prochaine séance du Conseil Municipal le 28 septembre 2023.

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 45.
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